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Le Brbil et l’Argentine  ont  rejoint le groupe de 
Cairns des exportateurs  dits  “loyaux”. Ils se  situent  en 
effet parmi les pays  qui  soutiennent peu l’agriculture et 
même, dans le cas de l’Argentine  qui la taxent.  Ils  font 
face B des  difficultes  de même nature : endettement, 
inflation  et  ralentissement de la croissance  (surtout en 
Argentine),  situation  qui  est B la base  de  leur  rappro- 
chement  recent dans le cadre  d‘une  politique  d‘integra- 
tion et  de coop6ration. 

Ces deux pays  ont  pourtant  des  comportements et des 
performances tri% dissemblables  sur  les  marches  inter- 
nationaux des produits  agricoles et agro-alimentaires. 
Quels sont les facteurs de la comp6titivit.k  du  Bresil et 
de l’Argentine ? Quels  peuvent  être  les  effets de leur 
politique  commune  d‘integmtion  sur  la  position  qu’ils 
occupent dans les Bchanges  mondiaux ? Enfin,  quels 
sont les effets des politiques  d‘ajustement mench par 
les  deux  pays dans les annks 80 ? 

stables,  capacite B fideliser sa clienele, B adapter les 
politiques  agricole et macro-konomique aux  condi- 
tions  des  marches  internationaux,  actions  volontaires 
de  l’Etat  pour  maintenir ou ameliorer  les  conditions 
g6nerales de la comp6titivite.  Enfin, il faut  souligner le 
rôle  dkcisif des  politiques  macrodconomiques,  qui 
dans le  contexte de crise  que  traverse cette region  du 
monde,  sont  particulierement  importantes pour 
comprendre  les  fluctuations de la plupart des indica- 
teurs que l’on peut  construire  pour  representer le niveau 
et la dynamique de la comp6titivite.  L’internationalisa- 
tion  des  Cconomies  modifie les  conditions d‘Blabora- 
tion  des  politiques  agricoles et des  politiques macro- 
kconomiques et la manihre  dont  leurs  effets se trans- 
mettent dans 1’~conomie. Le taux de  change,  l’6quilibre 
de la balance  commerciale et le niveau  des  taux 
d‘interêt  deviennent  des  variables  de  commande  essen- 
tielles. 

Rappels méthodologiques 
Si l’on definit la CompetitivitB  comme  l’aptitude pour 

un pays B vendre ce qu’il  produit,  de  multiples  facteurs 
doivent  &tre  pris  en  compte. 

Nous avons  utilise  une  serie  d‘indicateurs : les parts 
de  marche  d‘exportation et les  soldes  bilat6raux1, 
l’indicateur  d‘avantage  comparatif rBv6lC propose‘par 
Balassa  et  modifie  par G. Mayz: et les  indicateurs de 
taux de change  reels  qui  permettent  d‘apprehender 
1’6volution  de la comp6titivite-prix3 . 

Globalement,  le  Bresil  apparaît  comme  plus  volonta- 
riste,  il dBveloppe  une  strategie active  d‘insertion dans 
les  nouveaux  creneaux  ouverts ces dernieres annks sur 
les  marches  internationaux,  et pour cela  n’hdsite pas B 
soutenir  son  agriculture et son  agro-industrie. 

FACTEURS COûTS ET “HORS- COÛTSY9 
DE LA COMPÉTITIVITÉ 

La comp6titivite, - capacite de conqukrir,  conserver 
et accroître les parts de marche - est en r a i t 6  un  phenno- 
mene  complexe.  Mesurer 1’6volu  tion  des  parts d‘ expor- 
tation en volume ou en  valeur ne renseigne  que trh 
imparfaitement  sur les dynamiques  en  cours. Les diffe- 
rences de comp6titivite  entre le Bresil et l’Argentine 
s’expliquent  non  seulement  par  des  avantages  relatifs 
de coût  (au  niveau  agricole et sur  l’ensemble de la 
filiere  production-transformation-exportation  et-ou 
importation  des  produits  agro-alimentaires)  mais  aussi 
par de tres nombreux  elements  “hors-coûts”,  notam- 
ment de nature  organisationnelle : recherche  de  la 
qualite et  cdation de rBseaux de commercialisation 

Utilisation  au  niveau  des  branches  agricoles et agro- 
alimentaires  de la base Chelem du  CEPII. 
CEPII,1989.  Lafay  sugghre un indicateur de contri- 
bution  au  solde  commercial  qui  a la même  structure 
logique  que l e s  indicateurs de spkialisation intema- 
tionale mais qui  tient  compte  d’une  double  pondera- 
tion  par le commerce  ext6rieur total et la PD3 (CEPII, 
1989,  p.  196). 
Rapport  des  taux  de  change  nominaux B une  norme 
dite de “parite  des  pouvoirs d‘achat’’  (PPA). Le taux 
de change  rkel  d‘un  produit,  d‘une  branche ou d‘un 
agrkgat  permet de comparer  le  pouvoir  d‘achat des 
differentes  devises. Il presente Bgalement  l’inte&t,  au 
niveau  des  branches,  d’exprimer la comp6titivite-prix 
des  pays  les  uns  par  rapport  aux  autres. 
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E’Etat  argentin a eu jusqu’il  une p6riode ken te  un 
comportement plus “pn5dakur”, consid6rmt  l’agricul- 
ture comme un m~yen  de finmement de ses activit6s et 
du reste de l’6konosnie. Ici l’Eut laisse  jouer les forces 
du mxchQ et ofire un p&l&vement sur les expomtions 

s (et Cventuellement d‘un taux de 
change *‘vertv9 hf&ieur au change officiel). %‘a@cul- 
tm argentine parvient, malgr6 @ut, la plupart du Emps, 
B rester mmp6dtive. Depuis le debut  des mn&s 80, le 
Br&d comme I’kgenthe ont d&.dopp& des  politiques 
d‘ajustement smctureI dont l’impact a et6 different sur 
leur compt%itivit6 agricole et agro-alimentaire. 

~ O u ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t ~ - ~ ~ ~ t  p%u B ~ ~ S U  et a@ ~ ~ r g e n $ i ~ a e  
11 est utile de distinguer la comp&titivith%it (et la 

comp&itivit$-prix qui en d6coule) de celle qui renvoie 
B des &hwnts plus  durables, la compCtitivig smctu- 
reUe telle  qu’elle  peut  s’exprimer par des relations sala- 
riales et des formes de mise au travail  ou des r6gimes 

Le Brksil et l’Argentine  rencontrent des difficult&s 
: leurs  exportations  de  produits  bruts 
deviennent  plus  instables. On notera 

que le Br&il a substitut5 une part. importante de ses impor- 
tations de produits  agricoles grfice au dheloppcment de 
sa  production : c’est le cas pour le b16 et certains  fruits 
tem$r&. Seule  1”Argentine  parvient 3 conserva une 
place  sur b marchC brkilien, grâce aux accords d’intI5- 
grdon entre les deux  pays. Les succi?s,  quand ils  existent, 
sont tri% losalis& sur quelques  cr6neaux. Les deux  pays 
ont opte pour le d6veloppement  du  soja et une  strate@ 
de remon& de fili5re. Une premibre apprkiation de la 
comp6titivit6-prix  montre  que  cette  variable  semble 
acqu6rir de l’importance  pour le Brbil surtout il partir des 
a n n h  80, dors qu’elle  constitue  pour  l’Argentine un 
kl1Bment clef des le debut du processus de dBveloppement 
de la  production.  L‘Argentine a un avantage-coût  absolu 
sur le Brksil et les  Etats-Unis, pour le blB, le soja et le 
maYs. Un raisonnement en ternes de coûts relatifs  fait 
appxaltre un avantage  argentin  plus  grand pour le  bl&  et 
le maïs que  pour le soja  vis-%vis du Br6il. Dans le  cas 
de la  comparaison  Argentine - Etats-Unis,  l’avantage 
relatif argentin est  plus  net  dans le cas du  blC et du  soja. 
Enfin entre le Br6sil et les  Etats-Unis,  l’avantage  relatif 
mricain se manifeste  surtout  pour  le blC et dans  une 
moindre  mesure le maïs, alors  que  l’avantage  relatif est 
clairement  brksilien  pour le  soja. Au Bresil,  le  coût de 
production  du  soja se rapproche  du  coût  am6ricain  dans 

consommations in iaires  en  grande  partie 
compens6 par un tri3 faible  coût  de  la  main-d’oeuvre et 
du foncier. Comme au  niveau de la  transformation  du 

fonciers phculiess. 

sa smcture, mais avec oids beaucoup  plus  6levk  des 

soja,  les &arts de coGt entre  le BrCsil ou %‘Argentine  et  les 
Etats-Unis  sont  beaucoup  plus  faibles  (la  taille des usines, 
notamment  les  plus rkentes, est pratiquement  la mgme et 
les  avantages  de coi3 de la maind’euvre sont  partielle- 
ment  r6duits par des coûts de  transport  et de manutention 
dans  les  ports,  plus BlevBs qu’aux  Etats-Unis), on 
comprend  pourquoi les Etats-Unis  ont dû commencer il 
faire entrer  les  produits du soja dans  les p rogrmes  de 
soutien  l’exportation (3 partir de 1988). 

bs fackars  ~‘hoPs-coEt39’ de b e o m p d ~ ~ v i t &  et 
P S 9 # h B O N  de I9avanhge comparaty 

Le tourteau  de  soja  b&silien a pu bhbficier  de prix B 
l’exportation  plus  bas - ce  qui  explique sa p6nCtration 
sur le mach6 international - et la qualig offerte a un 
taux de proeine plus Elev6. Le Br6sil a su tr&s intelli- 
gemment  s’insCrer sur les  marches  internationaux, en 
utilisant  le  savoir-faire des firmes multinationales du 
negoce  (et de ses propres f i e s  privCes et  publiques) 
et en  sachant se substituer  aux  fournisseurs  d6faillants 
dans diverses  situations. II participe ainsi au  detour- 
nement  de  l’embargo m~eieain sur les expoptiations de 
grains vers l’URSS et  s’installa  durablement sur le 
marche sovietique des couteaux de soja. Il pratique une 
politique  de troc avec des pays  p&troliers du  Moyen- 
Orient, d‘hCrique latine ou d’Afrique : huiles v6gC- 
tales ou  tourteaux de soja et savoir-f-faire avicole contre 
@trole, par exemple. 

Dans le cas de l’hgentine, la  politique  envers les 
pays de l’Est  europeen  et  surtout  l’URSS  a kt6 specta- 
eulaire. Elle a pernis A l’Argentine de trouver  rapide- 
ment des d&bouch&s considerables (entre 1980 et 1983) 
pour le blB, le maïs ou le soja, mais sans que cela se 
traduise  par des flux  permanents,  consolides  par une 
action commerciale  ou  technologique  particufi&re. 

Le BrI5sil et l’Argentine ont des avantages compara- 
tifs pour la production  agricole et agm-alimentaire, 
encore peu stabilisks  (surtout  pour  l’Argentine) : leur 
part de mach6 international  plafonne dCsomais autour 
de 2 96 pour  l’Argentine et est retombee B 3 3  % pour 
le BrCsil sur chaque  marche  agricole et agro-alimen- 
taire  pris  globalement. Les deux  pays ont clairement 
opte pour le developpement  d‘un  complexe  d‘activigs 
autour du soja,  avec une certaine  avance  du Brksil. 
Dans les deux cas, l’industrie a te fortement encoura- 
gee. Le dkvdoppement  de la production de bl6  au 
Brbsil et 1s perte de comp6titivitk  du  bl6  argentin sont 
peu  explicables  par  les  seuls facteurs coûts, mais tien- 
nent  certainement  aux  effets  du  volontarisme  politique, 
aux  progrks  techniques  r6alis6s  au  Br6sil et au contre- 
coup  des  politiques de soutien menks dans les pays 
d6velopp6s  dans le cas de l’Argentine. 
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Les  deux  pays  ont  sans  aucun  doute  des  atouts  struc- 
turels. Il existe  des  surfaces  disponibles et des  reserves 
de productivite au Bresil.  L’accord de cooperation  du 
Brbil avec le Japon  pour la mise  en  valeur  agricole  de 
la region des Cerrados,  vise B exploiter ce “gisement” 
de productivid.  L’Argentine  dispose  d‘une  structure 
foncikre  dont le fonctionnement a et6  rendu  particulik- 
rement  flexible  par le developpement de l’entreprise de 
travaux  agricole (sous ses diverses  formes). 

COMPÉTITIVITÉ ET POLITIQUE DE L’ ÉTAT 
En  fait,  les  factews coûts sont  en  grande  partie 

modelb par la politique de l’Etat et la reponse  que lui 
donnent  les  diffkrents  acteurs  par  leurs  comportements  et 
les  structures qu’ils crknt. L‘&art entre la compbtitivit6 
potentielle  (qu’expriment  les  avantages-coûts)  et la 
cornfititivite  effective (mesun%  notamment  par  les  parts 
de marche ou les  avantages revelb) peut &te en  partie 
explique  par les  caracteristiques  fondamentales  des  poli- 
tiques  agricoles et  macro4conomiques : plus  volonta- 
ristes  au BI.esil, davantage  adaptatives  en  Argentine. 

Lapolitique agricole au Brésil : la consbuction des 
avantages compara&$ 

Depuis le debut  des a n n h  60, on assiste h une  vaste 
restructuration  de  l’agriculture  et du  systkme  alimentaire 
brbilien : les  productions se deplacent,  de  nouveaux 
producteurs  apparaissent - et,  dans  les  anmks 80, de  petits 
et moyens  producteurs -, des  regions  entikres  sont  remo- 
delks par le developpement  des  transports  et de l’agro- 
industrie.  Cette  transformation  majeure est  le  resultat 
conscient,  deliMr6  des  politiques  agricoles et macro- 
tkonomiques.  Elle est aussi le resultat  d‘une  insertion 
toujours  plus  grande  du Brbil sur  les  marchQ  internatio- 
naux  des  capitaux,  des  technologies et des  produits  agri- 
coles et agro-alimentaires.  L‘Etat  bresilien a  construit 
progressivement  des  avantages  comparatifs  grâce h une 
politique  volontariste  de  credit  et  de  prix.  Elle  visait un 
developpement  conjoint de l’industrie  et  de  l’agriculture 
dans  certaines  regions  et  pour  certains  produits  soigneu- 
sement s6lectionnb. Le developpement h marche forck 
du  complexe  soja  est  representatif  de  cette  orientation. 
Trois  piliers  definissent  le  mode  d’intervention  de  1’Etat 
dans  l’agriculture : la  politique de credit  et la  fixation  des 
prix minima, l’action sur le commerce  exterieur  et le taux 
de  change et  la  regulation  des  marches  du  travail. Le 
moteur  veritable de la  politique  agricole  a  et6  la  politique 
de  credit  subventionne.  Elle a connu  son apogk en 1980 
pour  les  credits  finançant  les  coûts  de  production  et  de 
commercialisation  et  en 1976 pour  les  credits d‘&pipe- 
ment.  Depuis le  debut  des annks 80, le credit  se  rarefie 

et  devient  plus  cher. A  partir  de 1984, son  coût est totale- 
ment  indexe  sur  l’inflation.  Ainsi le taux de  subvention 
du credit a l’agriculture  rapporte h l’inflation  va  sensible- 
ment  diminuer h partir  de  cette  date. 

Face au rationnement du &dit et aux difficulth qui 
s’accumulent  sur les marches  internationaux, les prix 
de  soutien  acquirent un rôle  plus  important de meme 
que  les  mecanismes  correcteurs  classiques  (stockage et 
importations  stabilisatrices). La comp6titivite est des 
lors conditionnk par le niveau r k l  des  prix de soutien 
et par le coût  croissant du transport et du fonctionne- 
ment  des  infrastructures de commercialisation. Dans ce 
contexte, le taux de change  devient le facteur  clef. 

La relance de Pagriculture pampéenne 
Aprks  une  longue  p6riode  de  stagnation,  l’agriculture 

pampknne connaît un veritable  boom  dans  les a n n k  70 
et 80. Plusieurs  facteurs  structurels  de  modernisation  sont 
intervenus  successivement. Ils concernent  essentiellement 
les activitk situ&  en  amont de  l’agriculture.  La  motori- 
sation  de  l’agriculture h l’aide  d‘instruments  et d‘4uipe- 
ments  modernes  ont  permis  d‘augmenter  la  puissance  par 
hectare  et  d‘effectuer le labour  et  lapreparation  des  sols h 
temps  et de façon prkise. Les innovations  dans  les 
semences,  notamment  l’utilisation  des  hybrides pour le 
maïs,  le  sorgho  et le tournesol,  l’incorporation d‘un 
nouveau  germoplasme  pour le ble  et  la  diffusion  d‘un 
ensemble  de  moyens et  procedh techniques  pour  le  soja 
ont  entraîne  une  sp&ialisation  de la production de grains. 
Une  large  diffusion  de  produits  phytosanitaires,  de pesti- 
cides  et  surtout  d’une  gamme  compl&te  d‘herbicides  et de 
nouveaux procedb d‘application  (en  particulier dans la 
culture  du  soja),  qui se repandent  peu  dans les  autres 
cultures.  Une  amelioration  des  installations  de  stockage et 
de  stkhage  des  grains,  qui  permet  de  rendre  plus  flexible 
le  moment  de  la rkolte et  de  mieux  contrôler  les  condi- 
tions  d’humidite  des  grains.  Une  amelioration  de  la 
gestion  des  exploitations : de nouveaux  comportements et 
de  nouvelles  formes  d‘organisation se dkveloppent en 
fonction  des  changements  dacs la structure  de la propriet6 
et  de  l’apparition  d’entreprise  de  travaux et de services 
agricoles. Le  sous-traitant  de  travaux  agricoles,  le contra- 
lista, propose un “contrat  de  services”. Il s’agit  d‘une 
entreprise  capitaliste,  trks  souvent  de  caractkre  familial 
disposant  d’Quipements  adaptes. L‘ entreprise de travaux 
permet  une  rotation  plus  importante  des  machines  et  des 
outils,  ce  qui  augmente  la  rentabilite  des  investissements. 
En  outre, elle devient  de  plus  en  plus un “contractant de 
services-fermier”,  qui  loue  des  terres sous des  formes et 
statuts  divers. A ce titre, il joue un rôle  important  dans 
l’extension  des  surfaces cultivh et dans  ladiffusion de la 
pratique  de la  double  culture  (bldsoja ou bldtournesol). 
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m a  biais ~ t ~ k t g m ~ o l e  

entine,  la  politique  macro-Cconomique  privi- 
s les mn&s 30 le d6velsppement de l’indus- 

trie, avec un font biais “mti-agricole”. La taxation  des 
exportations agricoles,  l’existence d’un taux de  change 
p % d h t  I’agricultwe  ont et$ les instruments utilisb 
pour financer les depenses publiques et la croissance du 

de soutien h l’industrie d‘mont a 6t4 tri% 
s 9976, les taxes seront supprim6es  un 

corn moment, mais le remd du taux de change conti- 

(de parite plus  faible) est instaure. Dans 
les mt5e.s 80, les mes sont reublies pour faire face 
un dkficit publie croissant.  Mais la conjoncture  d6favo- 
mble sur les marchCs internationaux va  contraindre  le 
gouvernement A les diminuer.  Le differentiel de taxa- 
tion au profit de I’industrie  devient la regle  et 

rapport h des muchCs internationaux de plus  en  plus 
fluctuants.  Pour le bl6, le maïs ou le soja,  l’Argentine 
n’a gukre les moyens d‘imposer ses prix, mais cher- 
chera en plusieurs occasions B s’inskrer dans des 
cr6neaux hiss& vacants par ses concurrents.  Les mes 
sur les grains ont vari6 de 3,6 9% B 47 ’3% lmdis que 
r6céu-t entre le taux de change r&l  et  le taux de la pariti 
theoriqua, ou celui du marche  parall&le, connaissait de 
plus foaes variations : 2 ’3% en 1962 et 118 en 1980.  La 
taxation des grains depuis 1960 a et& ainsi  le  r6sultat 
des p6li3vements appGquCs sur les  exportations  et de la 
sur6vduation de la monnaie nationde. Ces deux 
facieurs ont agi ensemble ou alternativement mzis ont 

p m  indus~el. Le retour vers  I’agriculture sous fome 

Jisa ragriculture9 d‘aumt plus qu’un 

rAXgentine adopte  un  compofiement  adaptatif par 

L9 indexdiosn desprix agricoles au Brgsil 
Ees gouvernements brhiliens successifs  ont  cherche h 

limiter  les effm du  rationnement  du  cr$dit  et des tendances 
inflationnistes  en  mettant en place un systhe d’indexation 
des prix pay& aux  agriculteurs.  Bien  entendu,  toute  la 
difficulte  consistait a indexer  les  6llements de coûts, Cviter 
une hausg excessive des prix alimentaires et maintenir  la 

Depuis le debut  des annees 80, la hausse des prix 
minima d‘un cemin nombre de produits de base 
- cens& compenser la diminution du volume del de 
a@it subventionne - a  provoque  une  augmentation 
importante de l’offre des produits de base (riz, maïs et 

vit6  externe  du  secteur. 

haricot) qui a conduit le gouvernement B intervenk 
davantage  pour rCguler les mxchbs, soie par le stoe- 
hge,  soit par le recours B 1’Cchange international. Le 
gouvernement tente aussi,  depuis 1987, de d6fmir les 
prix  minima  de manitre pluriannuelle. Pl a adoptk  un 
sys&me d’indewtion p x a l W  des  prix  et des rembour- 
sements fonde sur ~’Cvolution des obligations du Tdsor 
publie. Ces mkanismes deviennent  particulierement 
difficiles il g6rer  lorsque  l’inflation s’acdlbre. Quel 
indicateur  choisir pour indexer les prix des produits et 
ceux des intranls, et notamment les remboursements 
des emprunts ? De mukiples conflits ont oppas6 les 
producteurs et 11”Etat sur cette question  au coun des 

S. L‘adoption  d‘une  indexation g&n$ra- 
lis&  depuis  deux a s  des prix  des  produits  agricoles  de 
base,  et n o m e n t  des grains,  explique  ceminement 
le maintien de l’offre  agricole,  mais pose de  redou- 
tables  questions sur les prix alimentaires, mais aussi sur 
les prix  relatifs  produits  agricoles - intrants. 

L’episode  du  plan h z a d o  montre  bien  toute  la  diffi- 
culte et les  enjeux  de ces politiques. Un tri3 faible 
accroissement  du  pouvoir  d‘achat des bas  revenus - en 
mars 1986, le salaire  minimum a augmente  en  valeur 
seelle  d’environ 5 % - a  suffi B Clarrgir dans des propor- 
tions  importantes  les  marches  interieurs  des  produits 
agricoles  et  agro-alimentaires  et  a  entraîne du  m2me 
coup  une  chute  importante des surplus  exportables. En 
1986,  les  exportations de viandes  de  volailles  ont  ainsi 
diminue de 18 %, leur  consommation  s’est  accrue de 
118 %. Une C-~olution  identique  s’est  produite  pour 
l’huile  de  soja  et bien d”autres  produits. Au  total pr&s de 
2  milliards  de  dollars ont CtC “soustraits”  de  I’exportation 
cette  annCe-lh. Il y a bien un rapport euoit au  Bresil  entre 
la  comp6titivitk  externe de l’agriculture et du  complexe 
agro-alimentaire  et  la  dynamique  du  marche  interieur 
qu’une  rkpartition  plus  equitable  du  revenu  permettrait 
d‘f3argir dans des proportions  considt5rables. 

Vers m e  diminufima de la pressiapn f ik~sle  en 
Argentins ? 

En Argentine,  la  dynamique  est trbs clifferente. 
Depuis  les annees 40, le & k i t  fiscal chronique, le 
contexte de “repression  financikre”  (contrôle des taux 
d‘ingrêt et  des  mouvements de capitaux)  et  le  pr&l&ve- 
ment  sur  l’agriculture  forment  une  “structure”  d’inter- 
vention  publique  difficile B remettre en cause. Les poli- 
tiques  d’ajustement  cherchent A s’y attaquer,  en propo- 
sant  notamment la liberalisation finmcikre, la d6rCgu- 
lation des marches  des  capitaux et une  reforme fiscale 
de grande ampleur.  L’ouverture  vers  l’exterieur 
devrait, dans ce  cadre,  s’accompagner  d‘une  disparition 
des taxes B l’exportation  des  produits  agricoles. Ce 
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programme  a  rencontre d’homes difficulds. Divers 
facteurs  expliquent cet khec : certains  sont lies & la 
situation  d’endettement et au  pr6lbvement  qu’elle 
entraîne,  d‘autres sont plus  directement  explicables  par 
l’opposition des organisations  professionnelles, notam- 
ment  agricoles.  Dbs  lors, la competitivite du secteur 
agricole  va  dependre  etroitement  de  l’evolution de la 
conjoncture  internationale et de la variable  taux de 
change qui devient le principal  moyen de maintenir la 
comp6titivid-prix.  Les  taxes sur les exportations  sont 
alors ajustks au plus prks,  pour  maintenir  un  niveau 
“raisonnable”  (du  point  de  vue de 1’Etat) de  ressources 
fiscales.  Comme le gouvernement  engage  timidement 
une  reforme de la fiscalite  (mise  en  place  de la TVA), 
la transition  s’av8re  particulikrement  delicate. 

Il  est  certain  que les autorites  argentines  ne  peuvent 
pas  compter  indCfiniment sur  les  rentrees  fiscales  prele- 
vees sur l’agriculture.  Le  risque  serait de contrecarrer 
les  effets de la politique  de  change. Et cela  d‘autant  plus 
qu’&partir du mois  d’avril  1990, on constate  une  accal- 
mie  sur le marche  des  changes  tandis  que  l’inflation 
bien que ralentie  n’a  pas &de, ce qui  ne  peut 
qu’entamer la rentabilit.6  du  secteur  exportateur. 

Constatant  1’6volution  divergente  du  dollar et des 
prix, et donc  des  coûts de production,  le  gouvernement 
a dkide de renouer  avec  sa  promesse de diminution  des 
taxes & l’exportation.  Le 19 mai  1990, il annonce  la 
baisse  des  taux sur le ble de 15 % 8 9 % et promet  une 
reduction  d’un  point  supplementaire  pour  chaque 
accroissement de 250 O00 hectares  au-del8 de 
6,5  millions  d‘hectares  emblaves  attendus. Il s’agit lh 
d’une  nouveaut.6  qui  consiste & lier  le  niveau  des  taxes 8 
l’offre des producteurs.  Le 4 août, le  ministre de 
l’Economie  diminue  encore  les  taxes  de 50 % sur  les 
cultures d‘Cd (maïs, soja,  sorgho et tournesol)  ce  qui 
veut  dire  qu’il  abandonne  l’bquivalent  de 160 8 
170 millions  de  recettes  fiscales.  Le  taux  pour le soja 
passe & 13 % et pour le maïs de 17 % & 8 % (cela  revient 
en  fait B une  majoration  des  marges  brutes  de  20 % pour 
lemaïs, de 33,3 % pour  le  soja  et  41,6 % pour  le  sorgho). 

Lapolitique d’intégration 
Le  programme  d‘int6gration  engage  entre  les  deux 

pays  (et  qui  pourrait  s’6largir 8 d‘autres  pays  du  cône 
sud,  Uruguay et Chili notamment)  est-il  en  mesure de 
leur  permettre de surmonter  certaines  de  leur  difficultes ? 

Leurs &changes reciproques  ont  incontestablement 
6d  stimules  par les nombreux  protocoles  signes  depuis 
1986,  notamment dans le  domaine  agro-alimentaire. 
Les  echanges de bl6  de  l’Argentine  vers le Brdsil 
devraient  s’accroître  legbrement. Un contrat 8 long 

terme  fixe le niveau  d’importation  de  bl6  argentin du 
Bresil. Le protocole  “bl6”  devra  gerer  le  conflit  poten- 
tiel  entre  les  producteurs  bresiliens,  qui  souhaiteront 
continuer & produire,  et  les  producteurs  argentins,  en 
principe  plus  “efficaces” dans cette  branche, mais dont 
la competitivite  depend,  en fin de  compte,  du pr6Eve- 
ment  effectue  par  1’Etat  argentin. 

Le BrMl n’abandonnera  pas sa production de bl6 et 
ses  producteurs.  Le  gouvernement  Collor,  tout  en 
proposant une privatisation  progressive de la commer- 
cialisation  interne du ble, vamettre en  place un syst&me 
de protection  aux  frontikres et renforcer la garantie  au 
niveau  des  prix  de  soutien  agricoles. 

Le B&il  et  l’Argentine  se  sont  engag&  au GATT 
dans le groupe de Cairns qui  defend  une  position  radi- 
cale en  matikre de soutien  de  l’Etat & l’agriculture et 
souhaite  la  disparition de toutes  les  subventions. A 
premih-e  vue,  cette  position  ultra-liberale  paraît  logique 
compte  tenu  du  faible  soutien dans son ensemble de la 
production  agricole  br6silienne  (surtout  depuis le debut 
des  annees 80) et de la taxation  permanente opMe par 
le  gouvernement  argentin.  Pourtant,  les  const5quences 
d‘une  1ibCralisation  du  commerce  international sont loin 
d‘être nCcessairement  positives  pour les deux  pays.  La 
plupart  des  etudes  montrent,  par  exemple,  que le rwu i -  
librage  de la  protection dans la CEE pourrait se faire au 
profit  des  productions  europ&nnes  d‘oleo-proteagi- 
neux. Le  Bresil  et  l’Argentine,  qui  ont  et6  les  principaux 
MnCficiaires  de la  politique  d‘ouverture de l’Europe, 
pourraient  s’en  trouver  p6nalisks. 

D’autre  part, il est  clair  que  l’instabilite du  taux de 
change,  des  prix du petrole et des matibres  premikres 
agricoles et agro-alimentaires  rend tr8s difficile une 
negociation  “raisonnable”  au GA’IT. Ce  qui est en 
cause, au travers  des  subtiles  discussions  techniques sur 
l’accks  au  marche ou la diminution  des  subventions & 
l’agriculture,  c’est  bien sûr le  partage du revenu  au 
niveau  mondial  pour  les  producteurs. 
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